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n° 105 826 du 25 juin 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. LYS, avocat, et A. E. BAFOLO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane. Né à Conakry le 7 août 1986, vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfants. En 2011, vous

obtenez une licence en sciences juridiques.

Le 24 juin 2011, vous participez en tant que chanteur à un événement culturel qui est organisé afin de

soutenir Cellou Dalein, le président de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée), un parti

politique d’opposition. Alors que vous êtes sur scène, deux camionnettes remplies de gendarmes

débarquent sur le lieu de la manifestation. Les gendarmes tirent des gaz lacrymogènes. Ils arrêtent 16
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personnes dont vous faites partie. Vous êtes ensuite emmené à la gendarmerie de Matam où vous êtes

détenu du 24 juin 2011 au 28 août 2011. Le 28 août, vous vous évadez de prison grâce à votre oncle et

à la complicité de deux militaires chargés de votre surveillance ainsi que d’un gradé. Suite à votre

évasion, vous demeurez chez votre oncle sans y rencontrer de problème jusqu’à votre départ de

Guinée.

Vous quittez la Guinée en avion le 21 février 2012, arrivez en Belgique le lendemain et introduisez votre

demande d’asile à l’Office des étrangers le 23 février 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire tant plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Tout d’abord, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre audition au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement

vous être opposées.

En effet, vos déclarations concernant la réalité de vos problèmes en Guinée n’emportent pas la

conviction du CGRA. En effet, le CGRA relève dans un premier temps que vous ne lui apportez pas la

moindre preuve qui permettrait d’affirmer qu’une manifestation, soit un événement culturel organisé en

faveur de l’opposition politique guinéenne durement réprimé par les forces de l’ordre, événement lors

duquel vous auriez été arrêté, s’est bel et bien déroulée le 24 juin 2011 (audition, p. 11 et 14). Dans le

même ordre d’idées, vous ne déposez pas non plus d’élément qui permettrait d’attester formellement de

votre participation à la manifestation dont objet. Aussi, selon vos propres déclarations, vous n’êtes pas

en mesure d’apporter le moindre élément qui permettrait d’attester qu’un événement culturel s’est bel et

bien déroulé le 24 juin 2011 (audition, p. 11 et 12). Or, les événements que vous invoquez à la base de

votre demande d’asile ont plus d’un an lors de votre audition au CGRA et vous déclarez maintenir des

contacts réguliers avec votre pays d’origine (audition, p. 5 et 11). Il est donc raisonnable de considérer

que vous avez eu l’opportunité de vous renseigner concernant les événements que vous invoquez à la

base de votre demande d’asile afin de prouver ceux-ci. Néanmoins, vous n’apportez pas la moindre

preuve qui permettrait de fonder votre récit d’asile dans la réalité et déclarez ne pas savoir si des vidéos

de la manifestation dont objet circulent sur internet (audition, p. 13). Or, une telle passivité en votre chef

quant au fait de prouver les événements que vous invoquez à la base de votre demande d’asile, voire

un tel manque d’intérêt, est de nature à discréditer la réalité des événements sur lesquels vous fondez

votre demande d’asile. Le CGRA, de son côté, n'a rien trouvé quant à une telle manifestation en Guinée

le 24 juin 2011 (cfr, document joint au dossier CGRA).

Vous déclarez par ailleurs que la presse écrite n’a pas parlé de l’événement culturel qui serait à la base

de vos ennuis en Guinée (audition, p. 12). Néanmoins, cela semble peu crédible. En effet, selon vos

propres déclarations, les informations à caractère politique apparaissent dans les journaux (audition, p.

12). Vous affirmez par ailleurs que l’événement auquel vous auriez participé le 24 juin 2011 est de

nature politique lorsque vous déclarez que celui-ci était organisé afin de soutenir Cellou Dalein, le leader

de l’UFDG, un parti politique d’opposition (audition, p. 11). Il ressort également de vos affirmations que

les autorités ont procédé à des arrestations massives lors de cette manifestation et qu’elles ont fait

usage de la force, celles-ci usant par exemple de gaz lacrymogènes (audition, p. 12 et 14). Dès lors,

étant donné le caractère politique de la manifestation, et vu le caractère exceptionnel de l’intervention

des forces de l’ordre, il semble raisonnable de considérer que les médias guinéens relatent cet

événement dans la presse écrite. Or, le fait que les journaux guinéens ne fassent pas mention de cet

événement politique réprimé sévèrement par les forces de l’ordre semble constituer une indication du

fait que celui-ci n’a en fait jamais existé. Il semble dès lors vraisemblable de considérer que les ennuis

que vous auriez connus en Guinée et qui découleraient de votre participation à cet événement ne

peuvent pas non plus avoir de fondement dans la réalité.

Le fait que vous ne sachiez pas si des personnalités connues ont participé à l’événement lors duquel

vous auriez été arrêté semble également de nature à discréditer l’existence de cet événement (audition,

p. 12). Le CGRA observe par ailleurs que vous n’êtes pas en mesure de lui dire qui contacter afin de

prouver le fait qu’un événement culturel auquel vous auriez participé a bel et bien eu lieu le 24 juin 2011
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(audition, p. 13). Cela tend à nouveau à discréditer l’existence de cet événement. Aussi, le fait que vous

ignoriez qui est à l’origine de l’organisation de la manifestation qui serait à l’origine de vos ennuis en

Guinée (audition, p. 13) est de nature à renforcer la conviction du CGRA selon laquelle cette

manifestation n’a en fait jamais existé. Partant, les problèmes que vous auriez connus en Guinée et qui

découleraient de votre participation à ladite manifestation ne peuvent vraisemblablement pas avoir de

fondement dans la réalité non plus.

Par ailleurs, compte tenu du fait que vous n’avez vraisemblablement jamais participé à un événement

culturel s’étant déroulé le 24 juin 2011, et au-delà du fait que ledit événement n’a manifestement jamais

existé, il n’est donc pas vraisemblable que vous ayez été emprisonné pour cela. D’ailleurs, il ressort de

vos déclarations que vous n’avez manifestement jamais été emprisonné en Guinée, contrairement à ce

que vous affirmez.

A ce propos, le CGRA note tout d’abord que vous déclarez ne pas détenir d’éléments qui permettraient

d'appuyer votre détention (audition, p. 11 et 12). Vous affirmez également que la presse guinéenne n’a

pas parlé de votre arrestation ou de votre détention (audition, p. 11). Or, cela parait, à nouveau, peu

crédible étant donné le caractère exceptionnel des circonstances dans lesquelles vous auriez été arrêté,

les forces de l’ordre procédant à des arrestations massives et faisant usage de la force en employant

notamment des gaz lacrymogènes (audition, p. 12 et 14). En tout état de cause, cela tend à

décrédibiliser les déclarations sur lesquelles vous fondez votre demande d’asile. Le CGRA relève

ensuite que vous n’êtes pas en mesure d’indiquer précisément où se situerait la gendarmerie où vous

auriez été détenu en Guinée. De fait, interrogé à ce sujet, vous déclarez uniquement que cette

gendarmerie se situerait dans la commune de Matam (audition, p. 6). Or, selon vos propres

déclarations, Matam est une des cinq communes de Conakry, ville qui compte plusieurs millions

d’habitants (audition, p. 6). Le CGRA constate dès lors que vous êtes incapable de lui indiquer

précisément où vous auriez été détenu en Guinée pendant plus de deux mois (audition, p. 14), ce qui

tend à discréditer votre récit d’asile. Le fait que vous ne connaissiez pas l’identité du responsable de la

gendarmerie où vous auriez été détenu durant plus de deux mois, voire même seulement le grade de ce

responsable (audition, p. 9 et 14), semble également indiquer que vous n’avez jamais été emprisonné

en Guinée, contrairement à vos déclarations. Par ailleurs, invité à décrire en détails l’aspect extérieur de

la gendarmerie dans laquelle vous auriez été détenu, vous indiquez uniquement qu’il est écrit «

gendarmerie » et que des véhicules de la gendarmerie sont stationnés devant (audition, p. 15). Invité

ensuite à décrire à quoi ressemble la cellule dans laquelle vous auriez été enfermé, vous déclarez

seulement « c’est comme ce local ; on dormait là-bas ; on faisait nos besoins naturels là-bas » (audition,

p. 15). Or, au-delà du fait que vos déclarations ne permettent pas d’identifier la gendarmerie dans

laquelle vous auriez été détenu, ces dernières ne reflètent pas le sentiment de faits vécus en votre chef

en ce qui concerne votre détention tant la description que vous faites de l’endroit où vous auriez été

détenu manque de détails et de spontanéité. Vous déclarez en outre ne pas avoir reçu de numéro

d’écrou, ne jamais avoir rencontré de représentant du ministère public et affirmez qu’il n’existe pas

d’acte d’accusation officiel vous concernant (audition, p. 15). Or, ces affirmations semblent constituer de

nouveaux indices qui tendent à discréditer la réalité de votre détention en Guinée et des événements

qui y auraient mené. Le CGRA note d’autre part que vous déclarez dans un premier temps ne pas avoir

reçu de visites lors de votre emprisonnement (audition, p. 15) avant d’ensuite affirmer avoir reçu les

visites de votre marâtre pendant votre détention lorsque le CGRA vous demande comment on a appris

où vous étiez enfermé (audition, p. 15 et 16). Or, une telle contradiction, de taille, est de nature à

décrédibiliser plus encore la réalité de votre détention en Guinée et des événements qui se seraient

produits durant celle-ci. Le CGRA constate en outre que vous ignorez depuis quand étaient

emprisonnés vos codétenus et ignorez également quand se serait déroulée la manifestation qui serait à

l’origine de leur détention (audition, p. 17). Or, vu le temps que vous auriez passé avec ces individus,

soit plus de deux mois (audition, p. 14), et compte tenu du fait que les seuls sujets de conversation que

vous auriez eus avec vos codétenus avaient comme objet leur histoire et les raisons pour lesquelles ils

auraient été emprisonnés (audition, p. 17 et 18), telles méconnaissances paraissent peu vraisemblables

et tendent par là à discréditer plus encore les affirmations sur lesquelles vous fondez votre demande

d’asile.

D’ailleurs, même en considérant votre détention comme crédible, quod non en l’espèce, votre évasion

se déroule avec tant de facilité qu’elle en devient peu crédible et discrédite en cela la réalité de votre

arrestation et de votre détention ainsi que des événements qui se seraient déroulés durant celle-ci

(audition, p. 14). En effet, que des militaires, chargés professionnellement de votre surveillance et

aguerris à cette fonction, acceptent aussi facilement de vous laisser partir, au péril de leurs carrières,
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voire de leurs vies, semble invraisemblable. Même en considérant cet élément comme vraisemblable,

ce qui n’est pas le cas en l’espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait été menée à bien

contredit la gravité des menaces que vous dites peser sur vous en Guinée. Le fait qu’une somme

d’argent puisse avoir été remise n’énerve pas ce constat. Le CGRA observe par ailleurs que vous

affirmez que votre oncle a organisé votre évasion grâce à la complicité d’un militaire, un gradé (audition,

p. 16). Néanmoins, vous êtes incapable de communiquer au CGRA quelle serait l’identité complète de

ce militaire (audition, p. 16). Vous ne savez pas non plus dans quelle armée ou dans quel bataillon cette

personne travaillerait, ne savez pas comment votre oncle l’aurait connu et ignorez quels sont les liens

qui uniraient ce gradé et votre oncle (audition, p. 16). Or, l’ensemble de ces méconnaissances semble

être de nature à décrédibiliser plus encore les affirmations sur lesquelles vous fondez votre demande

d’asile. Le CGRA note en outre que votre oncle, soit la personne qui aurait organisé votre évasion, n’est

qu’un simple commerçant qui n’a pas de responsabilités politiques et qui ne travaille pas pour le pouvoir

en place (audition, p. 17). Le CGRA constate dès lors que cette personne ne dispose d’aucune qualité

particulière qui lui permettrait de commander les autorités guinéennes, soit le pouvoir en place, afin de

permettre votre évasion. En tout état de cause, ce constat tend à ruiner plus encore le crédit pouvant

être accordé aux déclarations que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile. Quant au fait que

vous ignoriez quelles seraient les identités des gardes qui vous feraient sortir de prison (audition, p. 17),

cela tend nouvellement à décrédibiliser les ennuis que vous alléguez avoir connus en Guinée et qui

vous pousseraient à demander l’asile en Belgique.

En ce qui concerne vos déclarations selon lesquelles vous seriez recherché en Guinée (audition, p. 6),

celles-ci n’ont vraisemblablement pas de fondement dans la réalité. De fait, ainsi que développé

précédemment, les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile n’ont

vraisemblablement pas existés (sic). Il est dès lors raisonnable de considérer que vous ne pouvez donc

pas être recherché pour ces faits, ceux-ci n’ayant manifestement jamais existés (sic). Quoi qu’il en soit,

le fait que vous parveniez à prendre l’avion en Guinée en effectuant le même trajet que tous les autres

passagers pour un vol international en direction de la Belgique sans rencontrer le moindre problème à

l’aéroport (audition, p. 3) semble pouvoir constituer un indice du fait que vous n’avez vraisemblablement

aucune crainte dans votre pays d’origine et n’y êtes pas recherché par vos autorités nationales.

Le CGRA remarque en outre que vous ne connaissez pas l’identité de la personne qui serait chargée

des recherches menées à votre égard en Guinée (audition, p. 7). De même, vous ne connaissez pas la

moindre identité des personnes qui désireraient vous mettre en prison si vous deviez retourner en

Guinée (audition, p. 8 et 9). Le CGRA note également que vos ennuis en Guinée auraient débutés le 24

juin 2011 (audition, p. 11), que vous maintenez des contacts réguliers avec votre marâtre résidant en

Guinée (audition, p. 5) et que des militaires rendraient visite à votre marâtre plusieurs fois par semaine

afin de vous retrouver (audition, p. 7). Il est donc raisonnable de considérer que vous avez eu

l’opportunité de vous renseigner concernant les recherches qui seraient menées afin de vous retrouver

en Guinée, et notamment concernant les personnes qui seraient chargées de vous retrouver. Mais vous

n’avez pas agi de la sorte. Or, une telle passivité en votre chef, voire un tel manque d’intérêt quant au

fait d’identifier les personnes qui vous causeraient des ennuis en Guinée, tend à décrédibiliser la réalité

des menaces que vous dites peser sur vous en Guinée.

Dans le même ordre d’idées, il ressort de vos déclarations que vous ignorez si des avis de recherche

vous concernant sont affichés dans les rues de Conakry (audition, p. 7) alors que les événements que

vous invoquez à la base de votre demande d’asile ont plus d’un an lors de votre audition au CGRA et

malgré les contacts réguliers que vous entretenez toujours aujourd’hui avec votre pays d’origine

(audition, p. 5 et 11). Nouvellement, un tel manque d’intérêt quant aux suites accordées aux problèmes

que vous invoquez à la base de votre demande d’asile, tend à décrédibiliser la réalité des menaces que

vous dites peser sur vous en Guinée. D’autre part, vous déclarez qu’aucun avis de recherche vous

concernant ne fut diffusé dans la presse écrite, ou à la radio, ou encore à la télévision dans votre pays

d’origine afin de vous retrouver (audition, p. 7). Or, le fait que de tels moyens de recherche ne soient

pas mis en oeuvre afin de vous retrouver en Guinée semble constituer une nouvelle indication du fait

que les problèmes que vous alléguez à la base de votre demande d’asile n’ont pas de fondement dans

la réalité et permet de douter de la réalité des recherches qui seraient menées à votre encontre en

Guinée.

Par ailleurs, le fait que vous demeuriez chez votre oncle, à Conakry, du 28 août 2011 au 21 février

2012, sans y rencontrer de problème (audition, p. 14) semble confirmer la conviction du CGRA selon

laquelle vous n’êtes pas recherché en Guinée et que les événements que vous invoquez à l’appui de

votre demande d’asile n’ont en fait pas de fondement dans la réalité.
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En outre, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques

de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises

par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé. L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte

grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations

susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient

également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle

au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire",

septembre 2012).

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le Commissariat

général ne peut vous reconnaître la qualité de réfugié ou vous octroyer la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Concernant la reconnaissance de la qualité de réfugié, la partie requérante prend un premier

moyen «de la violation de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, relatif à l’obligation de motivation

des décisions prises en vertu de cette loi ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs; de l'erreur d’appréciation; du principe général de bonne administration,

et en particulier du principe de minutie et du principe qui impose à l’administration de se livrer à un

examen complet des circonstances de la cause et de tenir compte de l’ensemble des éléments du

dossier; de la foi due aux actes ».

3.2. Concernant l’octroi de la protection subsidiaire, elle prend un second moyen « de la violation de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs; de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de motivation des décisions

prises en vertu de cette loi; de l'erreur d’appréciation ; de la foi due aux actes ». Elle estime à cet égard

que la partie défenderesse « a pris une décision relative à la protection subsidiaire sans tenir compte

de tous les éléments du dossier, sans tenir compte de l’article 48/4, §2, b), et en ne tenant compte que

de l’hypothèse des menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international».

3.3. En termes de dispositif, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision

entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de

la protection subsidiaire; à titre encore plus subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et renvoyer la

cause devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides pour qu'il procède à des mesures

d'instruction complémentaires, « entre autres par rapport à toutes les nouvelles précisions apportées par

le requérant à l’appui de son recours, et, dans le cadre de sa demande de protection subsidiaire, par
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rapport à son origine ethnique peule, sa qualité de chanteur, sa qualité d’opposant, et sa qualité de

demandeur d’asile en Belgique, profil à risque justifiant une crainte subjective de persécution ».

4. Les documents déposés devant le Conseil

4.1. La partie requérante annexe à sa requête les pièces suivantes : un flyers relatif à la manifestation

culturelle de soutien à C. Dallein Diallo du 24 juin 2011 et une lettre d’invitation à cet événement datée

du 12 juin 2011.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard

de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération.

4.3. La partie requérante dépose à l’audience plusieurs articles de presse issus de la consultation de

sites internet concernant la situation sécuritaire, ethnique et politique en Guinée en février et mars 2013

(pièce n°8 dans le dossier de la procédure).

4.4. La partie défenderesse dépose à l’audience un rapport de son centre de documentation, le

«Cedoca», daté du 26 mars 2013 et intitulé « Document de réponse – Les événements du 27 février

2013» (pièce n°9 du dossier de la procédure).

4.4.1 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de

la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.4.2 Le Conseil estime que les articles déposés par la partie requérante qui se rapportent à des faits

survenus après la décision attaquée, constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la même loi.

4.4.3. Par ailleurs, bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux

éléments émanant de la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu,

mutatis mutandis, lorsque de nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse.

Or, le document remis par la partie défenderesse a trait aux évènements du 27 février 2013, est daté du

26 mars 2013, soit à une date postérieure au dépôt de la note d’observations de la partie défenderesse

et la partie requérante a déclaré ne pas émettre d’objection au dépôt de celui-ci à l’audience. Il constitue

dès lors un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et il

satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la même loi. Le Conseil est par

conséquent tenu, dans cette mesure, de le prendre en compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le requérant, de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peuhle fonde, en substance, sa

demande de protection internationale sur une crainte de poursuites de la part des autorités guinéennes

suite à son arrestation lors d’une manifestation culturelle de soutien à C. Dallein Diallo - président de
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l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (ci-après UFDG) -, où il était invité en tant que chanteur, à

sa détention et à son évasion.

5.2. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire après avoir constaté que le requérant n’apporte aucune preuve des

faits invoqués; qu’aucun élément n’atteste de l’événement culturel du 24 juin 2011 ; qu’il n’est pas

crédible que la presse écrite n’ait pas parlé de cet événement au vu de son caractère politique et du

caractère exceptionnel de l’intervention des forces de l’ordre ; que le requérant ne sait pas si des

personnalités connues ont participé à cet événement; qu’il ignore qui a organisé cette manifestation ;

qu’il n’est pas crédible que la presse guinéenne n’ait pas parlé de son arrestation ; qu’il ne peut localiser

précisément l’endroit où il aurait été détenu et qu’il ignore l’identité et le nom du responsable de la

gendarmerie où il aurait été détenu ; que la description qu’il a pu faire de son lieu de détention n’est pas

convaincante; qu’il se contredit quant aux visites qu’il a reçues ; qu’il est imprécis concernant ses

codétenus ; que les circonstances dans lesquelles il se serait évadé ne sont pas crédibles et qu’il est

imprécis concernant son évasion ; qu’aucun élément ne permet d’établir qu’il fait l’objet de recherches

en Guinée; que la circonstance qu’il soit resté chez son oncle durant six mois sans rencontrer de

problème tend à démontrer qu’il ne fait pas l’objet de recherches en Guinée ; que la situation sécuritaire

actuelle en Guinée ne peut donner lieu à l’octroi d’une protection subsidiaire sur base de l’article 48/4, §

2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3.1. En l’espèce, le Conseil ne peut se rallier à plusieurs motifs de l’acte attaqué qui, soit ne sont pas

établis au dossier administratif, soit ne sont pas pertinents eu égard aux explications fournies en termes

de requête. Ainsi, le Conseil observe que la partie requérante a pu livrer des informations sur

l’emplacement géographique de la gendarmerie où il déclare avoir été détenu et sur un responsable de

celle-ci. Le Conseil relève également que la contradiction relative aux visites reçues par le requérant en

prison n’est pas clairement établie. Le Conseil peut, par ailleurs, suivre la partie requérante lorsqu’elle

avance qu’étant donné la réalité guinéenne, « il n’est nullement nécessaire que l’oncle du requérant soit,

comme semble l’exiger le CGRA, un responsable politique, une personne travaillant pour le pouvoir en

place, ou encore une personne disposant d’une qualité particulière pour commander les autorités

guinéennes et qu’il suffit de proposer une somme d’argent suffisamment intéressante pour

compromettre un militaire ». Enfin, le Conseil juge que les exigences de la partie défenderesse sont

beaucoup trop élevées lorsqu’elle reproche au requérant de ne pouvoir livrer les noms des personnes

qui le recherchent actuellement en Guinée.

5.3.2.1. Toutefois, malgré le manque de pertinence de certains motifs de la décision attaquée, le

Conseil se rallie à l’appréciation générale de la partie défenderesse et aux autres motifs de l’acte

litigieux.

5.3.2.2. Ainsi, il estime particulièrement pertinents les motifs portants sur le caractère inconsistant de la

description du vécu en détention du requérant, de la cellule où il a été emprisonné et des codétenus

avec qui il a partagé cette épreuve.

Le Conseil observe ainsi que la partie défenderesse a pu, concernant la détention du requérant,

constater à bon droit que ce dernier n’a pas été en mesure de préciser depuis quand étaient

emprisonnés ses codétenus ni préciser la manifestation de soutien à l’UFDG qui était à l’origine de leur

détention. La partie requérante avance dans sa requête que le requérant vivait en prison dans un état

de stress intense et qu’il réfléchissait obsessionnellement à un moyen de s’échapper, ce qui explique «

qu’il n’ait pas forcément prêté attention à la date de la manifestation lors de laquelle ses codétenus ont

été arrêtés ». Le Conseil juge que ces explications ne sont pas convaincantes et ne permettent pas de

justifier de telles ignorances étant donné la durée de cette détention, soit plus de deux mois, et la nature

similaire des problèmes du requérant et de ses codétenus. De plus, le Conseil, en vertu sa compétence

légale de plein contentieux et du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le

président interroge les parties si nécessaire », a expressément interpellé à l’audience le requérant sur

sa détention et ses codétenus.

Ainsi, celui-ci déclare à cette occasion que ses codétenus se nomment K. B. et A. B. et qu’ils faisaient

partie du public, en tant que simples spectateurs, lors de la manifestation culturelle du 24 juin 2011 où il

s’est produit. Or, lors de son audition au Commissariat général (page 17), le requérant a cité ces deux

codétenus mais également deux autres personnes, O. D. et M. S. B. sans pouvoir préciser la

manifestation au cours de laquelle ces quatre codétenus ont été arrêtés. Le Conseil observe que ces
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propos divergents renforcent l’absence de crédibilité du requérant quant à sa détention et partant, son

évasion.

5.3.2.3. Le Conseil relève, par ailleurs, concernant la manifestation culturelle du 24 juin 2011, et

l’absence d’éléments probants relatifs à celle-ci reprochée à la partie requérante, que cette dernière

dépose un flyers relatif à cette manifestation et une invitation à y participer qui constituent un

commencement de preuve que cet événement a bien eu lieu. Le Conseil observe toutefois que la partie

requérante ne produit toujours aucun élément concret portant sur l’intervention de militaires lors de cet

événement et l’arrestation de plusieurs personnes dont le requérant. La partie requérante avance, dans

sa requête, qu’il est possible que cet événement ait eu lieu même si la presse écrite n’en a pas parlé et

que l’on ne peut en déduire un motif de refus. Elle expose que le doute, s’il existe, doit profiter au

demandeur.

A cet égard, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 )

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7 ter nouveau de la loi du 15 décembre 1980

stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande d’asile

crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies. En effet, si la

partie défenderesse a tenté, lors de l’audition du requérant, d’obtenir des informations lui permettant de

retrouver la trace médiatique de la répression de cette manifestation et si, à défaut de réponses

consistantes, elle a toutefois entrepris des recherches en ce sens qui n’ont donné aucun résultat, le

Conseil estime qu’elle pouvait légitimement attendre de la partie requérante qu’elle apporte des

éléments de preuve à l’appui de ses déclarations, notamment concernant l’intervention de militaires lors

de cet événement et l’arrestation de plusieurs participants, ou, à tout le moins, qu’elle démontre qu’elle

s'est réellement efforcée d'étayer sa demande et qu’elle fournisse une explication satisfaisante quant à

l'absence de tels éléments. Or, la partie requérante reste en défaut de répondre utilement à cette partie

de la motivation de la décision dont appel, ne fournissant aucun commencement de preuve et se

contentant d’affirmer que l’absence de médiatisation de cette répression et de ces arrestations ne

signifie pas qu’elles n’ont pas eu lieu. Dès lors, au vu de ce qui précède et dans l’état actuel des

éléments déposés au dossier, le Conseil ne peut tenir pour établies l’intervention musclée et la

répression de l’évènement culturel du 24 juin 2011 par des militaires et partant les persécutions

alléguées par le requérant à la base de sa demande d’asile.

5.3.2.4. Le Conseil relève encore qu’à la lecture du flyer déposé par la partie requérante, de nombreux

artistes, écoles et sponsors ont participé à cette manifestation politico-culturelle en faveur de l’UFDG et

estime qu’il aurait été possible pour la partie requérante, qui déclare toujours entretenir des contacts

avec la Guinée, d’entreprendre des démarches afin d’obtenir le témoignage de l’un de ces participants

ou de l’un des organisateurs ou du parti UFDG dont il est militant, pour qu’ils confirment la répression de

cette manifestation et, le cas échéant, son arrestation. Le Conseil observe que la partie requérante n’a

tenté aucune démarche en ce sens et qu’elle n’apporte pas non plus d’informations ni d’éléments

concrets quant aux suites de cette répression et à la situation d’autres personnes arrêtées en même

temps qu’elle.

5.4. Au vu de ces éléments, le Conseil considère que la crédibilité de la partie requérante quant à sa

détention et de son évasion peut être légitimement remise en cause et que la répression de la

manifestation alléguée par la partie requérante de même que son arrestation ne sont pas établies au

dossier administratif. Ces éléments suffisent à démontrer l’absence de fondement de la crainte de la

partie requérante.



CCE X - Page 9

5.5. Le Conseil observe cependant que la profession de chanteur du requérant, son statut de simple

militant de l’UFDG et son origine peuhle ne sont pas remis en cause par la partie défenderesse. La

question se pose dès lors de savoir de savoir si ces éléments, à eux seuls, sont susceptibles de

l’exposer à des persécutions en cas de retour en Guinée.

5.5.1 A cet égard, le Conseil relève que le requérant ne démontre pas qu’il ait eu des activités

artistiques particulièrement développées ou médiatisées - il ne fait part d’aucun album à son actif et a

publié un seul clip musical sur Internet. Dès lors, rien ne permet de conclure que l’engagement artistique

du requérant en ce qu’il dénonce le pouvoir en place en Guinée serait suffisamment consistant et visible

pour justifier qu’il soit la cible de ses autorités. Le Conseil constate également que le requérant présente

un faible profil politique, qu’il déclare être un simple militant, qu’il est peu actif et qu’il ne fait pas état

d’activités politiques en Belgique. La partie requérante n’apporte aucun élément relatif à ce militantisme

et ne démontre pas, en l’étayant, que le requérant serait poursuivi en Guinée uniquement parce qu’il est

militant de l’UFDG.

5.5.2. La partie requérante dépose à l’audience plusieurs articles sur les graves tensions politico-

ethniques survenues en Guinée au mois de février et de mars 2013. La partie défenderesse dépose

également à l’audience un document de réponse du Cedoca relatif à ces événements de 2013 ainsi

qu’un rapport du Cedoca relatif à la situation sécuritaire en Guinée annexé à la décision attaquée. Le

Conseil est cependant d’avis, en se fondant sur les informations remises par les deux parties,

qu’actuellement, bien que la situation ethnique et politique demeure extrêmement tendue en Guinée, la

seule circonstance d’être d’origine ethnique peuhle, serait-elle combinée avec le statut de simple militant

de l’UFDG et chanteur amateur ne suffit pas à établir l’existence d’une crainte de persécution dans son

chef.

5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des

faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y

a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, «

sont considérés comme atteintes graves :

- la peine de mort ou l’exécution ; ou

- la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

- les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 S’agissant des allégations de la partie requérante relatives à l’examen de sa demande de protection

subsidiaire, le Conseil observe que contrairement à ce qui est allégué en termes de requête, à savoir

que la partie défenderesse n’aurait pas examiné sa demande d’asile sous l’angle de l’article 48/4, §2, b),

de la loi du 15 décembre 1980, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a

procédé à un examen conjoint de la demande de protection internationale introduite par la partie

requérante, ainsi qu’en témoignent le premier paragraphe repris sous le point « B. Motivation », ainsi

que la conclusion reprise sous le point « C. Conclusion », de la décision querellée. Le Conseil précise

encore, à cet égard, que dès lors qu’il transparaît du dossier administratif que la partie requérante n’a

développé aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4 précité, il ne peut être reproché à la

partie défenderesse ni d’en avoir conclu qu’elle fondait sa demande sur les mêmes éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confondait avec celle, par ailleurs, développée au regard de l’article 48/3 de la
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loi du 15 décembre 1980, ni d’avoir procédé à un examen conjoint des deux volets que comportait la

demande d’asile de la partie requérante. Dans cette perspective, les allégations de la partie requérante

à cet égard sont dépourvues de pertinence in specie.

6.3 Le Conseil constate, par ailleurs, qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des

arguments des parties que la situation qui prévaut actuellement en Guinée, si elle demeure

extrêmement tendue (cfr point 5.5.2. du présent arrêt), peut s’analyser comme une situation de «

violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. La partie requérante demande, à titre subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué et de renvoyer le dossier

au Commissariat général pour un nouvel examen.

7.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


